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Introduction 

 
Le 23 janvier 2015, à l’occasion de la 5

e
 journée internationale de l’avocat en danger, des 

rassemblements d’avocats ont eu lieu devant les ambassades et consulats des Philippines de 

nombreuses capitales et villes européennes (Adana, , Ankara, Alanya, Antalya, Anvers, 

Athènes, Barcelone, Berlin, Bruxelles, Düsseldorf, Essen, Genève, La Haye, Istanbul, 

Izmir, Londres, Madrid, Manille, Milan, Paris, Rome et Vienne). 

 

Ces manifestations avaient pour but de soutenir les avocats philippins victimes en toute 

impunité depuis des années, de graves persécutions et d’assassinats. 

 

Organisée par :  

 

La fondation The day of the Endangered Lawyers, Pays-Bas 

L’Association des Avocats Européens Démocrates (A.E.D.-E.D.L) 

L'Association Européenne des Juristes pour la Démocratie (E.L.D.H.),  

L’EJDH Association Européenne des Juristes pour la Démocratie & les Droits de l'Homme 

(EJDH) 

L'Institut des Droits de l'Homme des Avocats Européens (I.D.H.A.E.),   

 

Avec le soutien de, 

 

Le Conseil des Barreaux Européens (C.C.B.E.),  

Lawyers for Lawyers (L4L), 

National Union of People’s Lawyers – Philippines (NUPL) 

 

  

La journée internationale de l’avocat en danger a pour but d’une part, de rappeler que dans 

de nombreux pays, l’exercice de la profession d’avocat comporte des risques importants, 

parmi lesquels celui d’être assassiné, mais aussi, de dénoncer la situation d’un pays en 

particulier où les avocats sont victimes dans l’exercice de leur mission, d’atteintes graves à 

leurs droits fondamentaux. 

 

Après avoir soutenu les avocats colombiens en janvier 2014, basques en 2013, turcs en 2012 

et iraniens l’année précédente, l’édition 2015 a permis de dénoncer la situation très 

préoccupante des avocats aux Philippines. 

 

Cette manifestation s’est déroulée exceptionnellement le 23 janvier 2015 et non le 24, date 

habituelle de la journée internationale de l’avocat en danger qui commémore ainsi le massacre 

d’Atocha à Madrid, le 24 janvier 1977.  Ce jour-là, alors que l’Espagne était engagée dans sa 

transition démocratique, quatre avocats et l’une de leurs employés avait été assassinés par un 

commando néofasciste qui en blessa également quatre autres grièvement.  

 

 

Aperçu de la situation des avocats et juges aux Philippines 
 

Selon un rapport publié fin décembre 2014 par La Fondation The day of the Endangered 

Lawyers, l’association des Avocats Européens Démocrates (A.E.D), l’Association européenne 

des avocats pour la démocratie (ELDH) et l’association philippine National Union of People’s 
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Lawyers (NUPL), 41 avocats ont été abattus depuis 2001 tandis que 57 autres ont fait l’objet 

de menaces, de surveillances, d’agressions et de diverses tentatives d’intimidations. 18 juges 

traitant de dossiers « politiques » ont également été assassinés. 

 

Lors de son accession au pouvoir le 30.04.2010, le Président Benino Aquino avait annoncé  

qu’il ne tolèrerait ni exécution extrajudiciaire, ni disparition forcée et qu’il ferait de la réforme 

et du renforcement du pouvoir judiciaire sa priorité.  

 

Cinq ans plus tard, un triste constat s’impose : les conditions dans lesquelles les avocats 

exercent leur profession n’ont cessé de se détériorer. 

A titre d’exemple, rien que pour l’année 2014, outre les pressions subies par quantité de 

confrères, trois avocats connus en raison de leur combat pour les personnes défavorisées et les 

prisonniers politiques ont été assassinés : Noel D. Archival abattu par deux motards, le 18 

février, Cristobal Fernandez et Rodolfo Felicio, exécutés de la même façon les 8 et 24 août.  

Enfin, le 28.02.2014, le  juge  Reynerio Estacio, qui traitait plusieurs dossiers impliquant des 

politiciens, a également été tué par deux hommes en moto.  

Jusqu’à ce jour, les services de police ne font preuve d’aucun zèle et les enquêtes stagnent. 

 

Le rapport publié fin décembre 2014 peut-être consulté ici : 

 

http://nl.dayoftheendangeredlawyer.eu/wp-content/uploads/sites/2/2015/01/Basic-report-for-

the-Day-of-the-Endangered-Lawyer-2015.pdf 

 

http://www.eldh.eu/fileadmin/user_upload/ejdm/events/2014/Basic_report_for_the_Day_of_t

he_Endangered_Lawyer_2015.pdf 

 

 

Pour toutes informations contacter : 

 
Hans  Gaasbeek 

Nieuwe Gracht 5a - 2011 NB Haarlem (Pays-Bas)      

Tel: (+31) 23 531 86 57 

E-Mail : hgaasbeek@gaasbeekengaasbeek.nl 

 

Thomas Schmidt, Barrister 
Platanenstrasse 13, 40233 - Duesseldorf (Allemagne) 

Tel (+ 49) - (0)211 - 444 001, Mobile + 49 (0) 172 - 68 10 888  

E-Mail: thomas.schmidt@eldh.eu 

 

Florence de La Pradelle 

Rue Souveraine, 95, 1050 Bruxelles (Belgique) 

Tel (+32) - (0) 496- 62-74-85 

E-Mail : florence.delapradelle@struyven-law.be 

 

A consulter également : 

 
L’Association des Avocats Démocrates : http://www.aeud.org/ 

 

The European Association of Lawyers for Democracy & World Human Rights : http://www.eldh.eu/ 

http://nl.dayoftheendangeredlawyer.eu/wp-content/uploads/sites/2/2015/01/Basic-report-for-the-Day-of-the-Endangered-Lawyer-2015.pdf
http://nl.dayoftheendangeredlawyer.eu/wp-content/uploads/sites/2/2015/01/Basic-report-for-the-Day-of-the-Endangered-Lawyer-2015.pdf
http://www.eldh.eu/fileadmin/user_upload/ejdm/events/2014/Basic_report_for_the_Day_of_the_Endangered_Lawyer_2015.pdf
http://www.eldh.eu/fileadmin/user_upload/ejdm/events/2014/Basic_report_for_the_Day_of_the_Endangered_Lawyer_2015.pdf
javascript:linkTo_UnCryptMailto('ocknvq,vjqocu0uejokfvBglfo0gw');


 4 

 

LES RASSEMBLEMENTS ET MANIFESTATIONS DANS LES 

DIFFÉRENTS PAYS : 
 

Allemagne 

 

Plusieurs avocats se sont rassemblés devant l’ambassade et le consulat des Philippines à  

 

Berlin  

 

 
 

et  

 

Essen. 
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Belgique 

 

Bruxelles 

 

 

Un rassemblement d’avocats en robe s’est tenu à Bruxelles devant l’ambassade des 

Philippines en Belgique. 
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Un petit groupe a été reçu par le troisième secrétaire et  

vice consul M. ABARQUEZ. 

 

 
 

 

Celui-ci s’est montré très réceptif à la situation préoccupante des avocats philippins décrite 

dans les rapports et la déclaration qui lui ont été remis au cours de cet entretien. 

 

Il a tout d’abord précisé que le Président, son gouvernement, mais aussi le pays dans son 

ensemble accordent beaucoup d’importance aux professions juridiques et aux avocats en 

particulier et a insisté sur les efforts entrepris par le président Aquino, depuis son arrivée au 

pouvoir, pour lutter contre les exécutions extra judiciaires. 

 

Un organisme rattaché à la Présidence, a été spécialement mis en place en 2014 pour enquêter 

sur ces actes de violences. 
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Mr ABARQUEZ s’est dès lors engagé à transmettre aux autorités compétentes les rapports 

qui lui ont été remis et à organiser une nouvelle réunion, en présence cette fois, de 

l’ambassadeur, pour communiquer les réponses qui auront été apportées pour chacune des 

victimes mentionnées. 

 

Une nouvelle réunion a ainsi eu lieu le 13 mai 2015 à l’invitation de Madame l’ambassadeur 

Victoria S. BATACLAN qui s’est montrée quant à elle beaucoup plus sur la défensive.  

 

Mme BATACLAN a longuement fait part de son scepticisme à l’égard de faits dénoncés 

selon elle, « sans aucune preuve ». 

 

Elle a ensuite lu et remis un listing reprenant les cas de huit avocats assassinés pour lesquels 

les enquêtes sont annoncées comme toujours en cours. 

 

Dans le prolongement de l’action du 23 janvier, L’avocat philippins Edre U. OLALIA, 

secrétaire général du syndicat d’avocats philippins NUPL (National Union of People’s 

Lawyers) est venu à Bruxelles le 28 janvier 2015, pour rencontrer, accompagné de 

représentants de l’AED, Lawyers for Lawyers et Progress Law, Me Patrick Henri, en sa 

qualité de Président de la CCBE.  Cet entretien avait pour but de présenter le projet « Lawyer 

adopt a lawyer » que souhaiterait lancer Edre U. OLALIA afin  que des avocats et cabinets 

européens « adoptent » des cabinets philippins  et soutiennent leur combat. 

 

Me Patrick Henri a manifesté beaucoup d’intérêt pour ce projet que la CCBE pourrait soutenir 

y compris en lui allouant des subsides.  Il a été convenu qu’Edre U. OLALIA adresserait un 

rapport afin de préciser ses attentes. 

 

Espagne 

 

Barcelone 

 

Rassemblements d’avocats devant le consulat des Philippines 
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Madrid 

 

Une vingtaine d’avocats étaient rassemblés devant l’Ambassade des Philippines à Madrid  

brandissant une banderole « Sin abogados no hay justicia ! ». 

 

Ils ont été reçus par le Consul Gerardo P. Abiog . 

 

 
 

 

France 

 

Paris  

 

Les avocats se sont réunis devant l’Ambassade des Philippines à Paris. 

 

 



 9 

 

 

  
 

 

Une délégation a été reçue par Mme Theresa P. Lazaro, Ambassadeur des Philippines en 

France, qui s’est montrée très attentive aux faits qui lui ont été dénoncés. 

 

 
 

 

Mme Lazaro, qui est elle-même avocat, a affirmé qu’elle-même à titre personnel, mais 

également Président Benino Aquino étaient particulièrement soucieux de voir respecter les 

professions du droit.   

 

Elle a précisé qu’un organisme spécial, rattaché directement au Président de la république, 

avait été créé pour rechercher la vérité  et suivre les instructions judiciaires relatives aux juges 

et procureurs (qui sont avocats de profession), victimes de faits de violence. 

 

Mme LAZARO s’est engagée  non seulement à transmettre aux autorités philippines les deux 

rapports de l’IDHAE et de l’AED, mais aussi à ce qu’une réponse soit apportée pour chacun 

des cas évoqués. 
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Par courrier du 24 avril 2015, Madame l’Ambassadeur a effectivement transmis les 

informations envoyées par Manille au sujet de huit des avocats repris dans les rapports qui lui 

avaient été remis
1
. 

 

Italie 

 

Milan 

 

Plusieurs avocats se sont installés devant le consulat des Philippines à Milan. 

 

 

 
 

Ils ont été reçus par le Consul Général 
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Rome 

 

Un rassemblement identique avait lieu au même moment à Rome. 

 

 
 

 

Pays-Bas 

 

La-Haye 

 

Une importante délégation  d’avocats et sympathisants s’est retrouvée devant l’ambassade des 

Philippines à La-Haye, brandissant les photos des avocats assassinés. 
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Ils ont été reçus par l’ambassade et ont pu déposer une pétition. 

 

Des discours ont également été prononcés. Parmi ceux-ci l’intervention de l’avocat philippin, 

Me Edre U. Olalia, secrétaire général du syndicat NUPL (National Union of Peoples’ 

Lawyers)  

 

 

 
 

 

Une délégation a été reçue ultérieurement par l’Ambassadeur des Philippines à La Haye, Mr 

Jaime Victor BLEDDA, qui est lui-même un ancien avocat. 

 

Celui-ci a été impressionné par l’ampleur du mouvement qui a donné lieu le même jour, à des 

manifestations dans 22 villes européennes et douze pays. 

 

Il a également souligné que le gouvernement philippin prenait la situation très au sérieux et 

avait pris des mesures concrètes pour lutter contre les meurtres d’avocats, juges et journalistes 

en créant notamment un organisme chargé de suivre les enquêtes en cours. 
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Mr BLEDDA a confirmé avoir transmis la pétition et le rapport qui lui avaient été remis le 23 

janvier et s’est engagé à apporter des réponses concrètes au sujet des cas visés dans ce 

rapport. 

 

L’une des questions délicates abordées lors de cette entrevue, fut celle de l’utilisation des 

sommes importantes versées par l’Union européennes aux autorités philippines pour 

améliorer leurs capacités d’investigation et de poursuites des auteurs des assassinats perpétrés. 

 

A également été souligné le fait qu’en dépit des efforts entrepris par le gouvernement pour 

poursuivre les auteurs de ces faits, le nombre d’arrestation et de condamnation n’a pas évolué 

et reste pratiquement nul. Le gouvernement ne devrait-il pas faire appel à l’aide d’experts 

étrangers ? 

 

 

ROYAUME-UNIS 
 

Londres 

 

Manifestation d’avocats devant l’ambassade des Philippines. 
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A la suite de ce rassemblement l’Ambassade a adressé l’email suivant : 

 

“Dear Professor Bowring, 

 With reference to the demonstration held by your group last 23 January 2015 in 

commemoration of the Day of the Endangered Lawyers and concerning the petition that was 

submitted to us on some Filipino lawyers allegedly killed due to their human rights advocacy 

following the report of the Syndicat des Avocats pour la Democratie and the European 

Association of Lawyers for Democracy and World Human Rights, may we provide you with 

the attached copy of the matrix on the status of the lawyers mentioned in your petition, for 

your information and reference
2
.  The said report was provided to us by the Department of 

Justice of the Philippines. 

Sincerely, 

  
Kristine Leilani Salle | First Secretary (Political)  

Embassy of the Philippines | 6-8 Suffolk Street | London SW1Y 4HG | United 

Kingdom Direct Line: +44 (0)20 7451 1806 | Fax: +44 (0)20 7930 9787 Email: 

kristine.salle@dfa.gov.ph / k.salle@philemb.co.uk 

 

 

 

 

                                                        
 

mailto:kristine.salle@dfa.gov.ph
mailto:k.salle@philemb.co.uk
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TURQUIE 

 

 

En Turquie plusieurs rassemblements importants d’avocats, dont certains en robe, ont eu lieu 

devant les ambasades et consulats des philippines de Plusieurs villes : 

 

 

Adana 

 

 

 
 

 

Ankara 
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Alanya 

 

 
 

Antalya 

 

 
 

Izmir 
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Istanbul 
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PHILIPPINES 

 

Un rassemblement important s’est également produit aux Philippines 
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ANNEXES 
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L’appel des diférentes organisations participants à la Journée de l’avocat en danger 
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Statistics  

Number of People Recorded  

Number of Lawyers  77-'01  01-'14  TOTAL  

Attacked  43  57  100  

Killed  9  41  50  

TOTAL  52  97  150  

Number of Judges  77-'01  01-'14  TOTAL  

Attacked  0  1  1  

Killed  1  18  19  

TOTAL  1  19  20  

Groups Attacked  

NUPL  37  

IAPL  12  

CODAL  12  

PLACE  11  

PILC  9  

FLAG  68  

The number of people recorded does not count lawyers more than once, regardless of the amount of attacks on a 
single person.  

Since 2001, over half of the lawyers attacked (including murdered) were involved in 
Human Rights cases or issues. Prior to 
2001, 96% of all attacks on lawyers were to those involved with Human Rights cases/issues.  

Type of Attack  
1977-2001  2001-Present  1977-Present  

Lawyers  Judges  TOTAL  Lawyers  Judges  TOTAL  TOTAL  

Murder  9  1  10  41  18  59  69  

Attempted/ Frustrated Murder  3  0  3  7  1  8  11  

Threat/Harassment/Intimidation  47  0  47  52  2  54  101  

Illegal Search/Seizure  9  0  9  1  0  1  10  

Abducted/Disappeared  2  0  2  3  0  3  5  

Surveillance  16  0  16  35  0  35  51  

Labelling  7  0  7  37  0  37  44  

Illegal Arrest/Detention  2  0  2  5  0  5  7  

TOTAL  95  1  96  181  21  201  298  

For Judges, murder was 
the most common type of attack, 100% before 2001, 
and 86% since then. For Lawyers, threats, harassment, and intimidation is the most common type- 49% before 
2001 and 30% since then.  

Perpetrators  77-'01  01-'14  TOTAL  

Unidentified  38  87  125  

Military  29  51  70  

Police  8  14  22  

Paramilitary  5  1  6  

Civilian  0  5  5  

Others  0  5  5  

Location  
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77-'0  01-'14  TOTAL  

Luzon  21  113  134  

Visayas  26  30  56  

Mindanao  30  17  47  

TOTAL  77  159  236  

Of the KNOWN perpetrators, 65% were military personnel and 20% were police personnel.  

Over half of all attacks have no known perpetrator.  

1  

56% 24% 20%  
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Article publié sur le site de l’Ordre des avocats du Barreau d’Anvers 
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Articles parut dans La Tribune du 7.01.15 de l’Ordre des barreaux francophones et 

germanophones de Belgique. 

 

 

Journée internat ionale  de l’avocat  en danger  
 

 

Le 23 janvier 2015 aura lieu la 5ème journée internationale de l’avocat en danger consacrée à 

nos confrères philippins, victimes en toute impunité, de graves persécutions et assassinats. 

 

Selon un rapport publié fin décembre 2014 par l’Association européenne des avocats pour la 

démocratie (ELDH) et l’association philippine National Union of Peoples Lawyers (NUPL), 41 

avocats ont été abattus depuis 2001 tandis que 57 autres ont fait l’objet de menaces, de 

surveillances, d’agressions et de diverses tentatives d’intimidations. 18 juges traitant de 

dossiers « politiques » ont également été assassinés. 

 

Lors de son accession au pouvoir le 30 avril 2010, le Président Benino Aquino avait annoncé 

qu’il ne tolèrerait ni exécution extrajudiciaire, ni disparition forcée et qu’il ferait de la 

réforme et du renforcement du pouvoir judiciaire sa priorité.  

 

Quatre ans plus tard, un triste constat s’impose : les conditions dans lesquelles les avocats 

exercent leur profession n’ont cessé de se détériorer. 

A titre d’exemple, rien qu’en 2014, outre les pressions subies par quantité de confrères, trois 

avocats connus en raison de leur combat pour les personnes défavorisées et les prisonniers 

politiques ont été assassinés : Noel D. Archival abattu par deux motards, le 18 février, 
Cristobal Fernandez et Rodolfo Felicio, exécutés de la même façon les 8 et 24 août.  

Enfin, le 28 février 2014, le  juge  Reynerio Estacio, qui traitait plusieurs dossiers impliquant 
des politiciens, a également été tué par deux hommes en moto.  

Jusqu’à ce jour, les services de police ne font preuve d’aucun zèle et les enquêtes stagnent. 

 

Organisée par l’association des Avocats Européens Démocrates, en collaboration avec 

d’autres organisations représentatives des avocats, parmi lesquelles l’Institut des Droits de 

l’Homme des Avocats Européens, l’ELDH et le Syndicat des Avocats pour la Démocratie 

(lesad.be), la journée internationale de l’avocat en danger a pour but de rappeler que les 

droits des avocats et des défenseurs des droits de l’Homme doivent être respectés et 

protégés en toutes circonstances. 

 

Après avoir soutenu les avocats iraniens en 2011, turcs en 2012, basques en 2013 et 

colombiens en 2014, cette cinquième édition sera donc l’occasion de mettre en évidence la 

situation très préoccupante des avocats aux Philippines. 

A l’appel des organisateurs de cette 5e journée internationale de l’avocat en danger, un 

rassemblement est prévu le  2 3  janvier  à  part ir  de  1 2 h3 0 , devant l’ambassade des 

Philippines, 297 Av. Molière à Ixelles. Venez nombreux ET en toge afin de soutenir nos 

confrères philippins. Des manifestations identiques se dérouleront devant les ambassades 

des Philippines de Paris, Berlin, Rome, La Haye et Madrid.  

Florence de La Pradelle, Avocate au barreau de Bruxelles 
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ACCU EI L  ›  BELGI QU E  ›  BRU X ELLES ›  AVOCAT S ASSASSI N ÉS N E FON T  PAS LA U N E —  SAU F

DEM AI N  ? ( PROVERBE PH I LI PPI N )

Avocats assassinés ne font pas la une — sauf

demain ? (proverbe philippin)
22  JAN VI ER 20 15 •  (  14  )

Depuis bientôt deux semaines, la liberté

d’expression est dans tous les journaux, sur toutes

les lèvres. Le massacre à la rédaction de Charlie

Hebdo a réveillé les consciences. Et bien sûr, la

presse est en première ligne sur ce sujet qui la

concerne au premier chef. Mais il y a d’autres

critères de démocratie, tout aussi fondamentaux. Le

droit des avocats à défendre sereinement leurs

clients en est un. Si nous sommes bien informés des journalistes occidentaux assassinés de par

le monde (et déjà moins lorsqu’il s’agit de journalistes d’ailleurs, hélas), le sort des avocats fait

rarement la une des journaux.

Pourtant, des avocats sont régulièrement assassinés. Chacun de ces meurtres est une blessure

béante dans la Charte des Droits de l’Homme. La situation aux Philippines, par exemple, est

atroce. D’après un rapport de l’Association européenne des Avocats pour la Démocratie

(ELDH), pas moins de 41 avocats y ont été abattus depuis 2001. Des dizaines d’autres ont été

menacés, surveillés ou agressés. Les magistrats ne sont pas mieux lotis : « 18 juges traitant de

dossiers ‘politiques’ ont été assassinés », selon le communiqué de presse du Syndicat des

Avocats pour la Démocratie (SAD). Rien qu’en 2014, trois avocats connus pour leur combat en

faveur des personnes défavorisées et/ou de prisonniers politiques, ainsi qu’un juge, ont été

« liquidés », chaque fois par deux motards. Leurs noms ne vous dira rien, hélas. Ce sont Noel D.

Archival, Cristobal Fernandez, Rodolfo Felicio et le juge Reynerio Estacio. Quant aux enquêtes,

elles sont apparemment laissées à l’abandon. Bref, #JeSuisPhilippin.

En 2010, des avocats européens ont décidé de réagir en organisant la Journée de l’Avocat en

Danger. Soutenue par l’Institut européen des Droits de l’Homme, elle a normalement lieu le 24

janvier, en mémoire du massacre d’Atocha, en Espagne. En 1977, cinq avocats y ont été tués

et quatre grièvement blessés par un commando néofasciste, en pleine transition du

franquisme vers la démocratie parlementaire. Les actions précédentes visaient l’Iran, la Turquie,

le Pays Basque et la Colombie, tous théâtres de graves atteintes aux droits de la défense. Cette

année, exceptionnellement, les rassemblements désormais traditionnels d’avocats en robe se
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Article publié le 22.01.15 sur « Un blog de Sel » , blog du journaliste-panflétiste belge Marcel 

SEL 
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